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INTRODUCTION : 
 

 
1.1. Législation de L’IVG médicamenteuse en France :  

 

  L’interruption volontaire de grossesse est autorisée en France depuis 1975 grâce à la 

« loi Veil ». (1) La technique médicamenteuse est utilisée depuis 1989 jusqu’à 7 semaines 

d’aménorrhée sans hospitalisation et jusqu’à 9 semaines avec une courte hospitalisation. (2) 

Depuis 2004 les IVG médicamenteuses peuvent être réalisées par les médecins hors 

établissement de santé dans le cadre d’un réseau ville/hôpital, l’hôpital restant le recours en 

cas de complication ou d’échec. (3) 

En 2009 un décret permet la réalisation des IVG médicamenteuses en centres de santé 

et en centres de planification et d’éducation familiale, en 2016 les sages-femmes obtiennent 

l’autorisation de faire des IVG médicamenteuses hors établissement de santé. (4)(5) 

 Depuis 2020 dans le cadre de la crise sanitaire liée au Covid 19 et courant 2021 très 

probablement de manière définitive, il est possible de réaliser des IVG par méthode 

médicamenteuse hors établissement de santé jusqu’à 9 SA. (6) 

 

1.2. Épidémiologie de l’IVG médicamenteuse en France :  

  

  En 2019, 232 200 IVG ont été enregistrées en France. (7) Le nombre d’IVG 

instrumentales ne cesse de diminuer. En 2019 70% des IVG sont réalisées de façon 

médicamenteuse contre 30% en 2001. La même année, 61 500 IVG ont été réalisées en dehors 

d’une structure hospitalière soit 26,5% des IVG en France. Toutes ces données sont 

représentées dans la figure 1. (8) 
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Figure 1 - Évolution des méthodes et du secteur d'exercice des IVG 

 

1.3. IVG médicamenteuse par le médecin généraliste hors établissement de santé 

 

 Un médecin généraliste peut, dans le cadre de son activité en cabinet libéral, pratiquer 

des IVG médicamenteuses actuellement jusqu’à 9 SA. En dehors d’un établissement de santé, 

le praticien doit justifier d’une expérience professionnelle adaptée et avoir signé une 

convention avec un établissement de santé autorisé. (9)  

 L’IVG médicamenteuse hors établissement de santé se déroule sur trois consultations 

prises en charge à 100% par la sécurité sociale sous forme de forfait avec possibilité de tiers 

payant intégral. (10) L’annexe I reprend en détail ce forfait. 

 La consultation de demande d’IVG peut être réalisée par tout médecin généraliste et 

n’est pas comprise dans le forfait. (11) Il existe des guides de l’IVG à destination des patientes 

et des professionnels de santé disponibles sur internet et repris en annexe II. Lors de cette 

consultation un entretien psychosocial doit être proposé par le médecin, il est obligatoire pour 
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les mineures. (12) Il n’existe plus de délai de réflexion entre deux consultations sauf si la 

patiente a un entretien psychosocial. (13)  

 

1.1.1. Recueil du consentement 

 

 Lors de la première consultation réalisée par un médecin conventionné, la patiente 

signe un consentement écrit. Cette consultation est l’occasion de proposer un dépistage des 

IST, de prescrire un bilan biologique pour disposer d’un groupage sanguin (14) et d’aborder le 

sujet de la contraception post IVG. (15) Une échographie peut être réalisée sur place pour 

confirmer le terme ou la patiente est adressée chez un échographiste correspondant habituel 

du médecin.  (16) 

 

1.1.2. Délivrance des médicaments  

 

 Lors de la deuxième consultation, la mifépristone et le misoprostol sont délivrés à la 

patiente par le médecin. La mifépristone est prise devant le médecin suivie 24 à 48h plus tard 

par la prise du misoprostol au domicile de la patiente. Le protocole HAS de l’IVG 

médicamenteuse est disponible en annexe III. 

 Une fiche de conseils sur les suites normales de l’IVG est remise à la femme ainsi qu’un 

numéro de téléphone à appeler en cas d’urgence. Des AINS et des antalgiques de palier 1 et 2 

sont prescrits ainsi que le moyen de contraception choisi qui sera débuté le jour de la prise du 

misoprostol. (17) Les patientes rhésus négatif ont une injection d’immunoglobulines anti-D 

par voie IM également le jour de la prise de misoprostol. Une fiche de liaison contenant les 



 
 

16 

éléments essentiels de son dossier médical est remise à la patiente. Elle pourra présenter 

celle-ci à l’équipe médicale de l’établissement de santé consulté en cas de complication. (18) 

 

1.1.3. Visite de suivi  

 

 La troisième consultation correspondant à la visite de suivi, a pour objectif de vérifier 

le succès de l’IVG. Elle a lieu entre 14 et 21 jours post IVG. Le contrôle repose sur l’examen 

clinique et le taux de ß-hCG plasmatiques ou sur une échographie pelvienne. En cas d’échec 

de l’IVG la patiente devra être adressée à un établissement de santé pour recourir à un geste 

chirurgical. Cette consultation sert également à vérifier l’observance de la contraception mise 

en place et à proposer un accompagnement psychologique. (19) 

 

1.4. Le choix des femmes  

 

 Une femme qui souhaite une IVG doit pouvoir choisir la technique (médicale ou 

chirurgicale) et le lieu de réalisation si médicale (hors ou en établissement de santé) de l’IVG. 

En pratique le choix des femmes est peu sollicité. Dans un rapport relatif à l’accès à l’IVG de 

2013, 44% des femmes ayant eu recours à une IVG affirment avoir eu le choix de la méthode 

et du lieu. La raison évoquée dans plus de six cas sur dix est le terme trop avancé pour 

permettre une IVG médicamenteuse. Une femme sur cinq déclare avoir laissé le médecin 

choisir et une sur dix dit ne pas avoir été consultée. (20) 

 Lorsque la méthode d’IVG est choisie par la patiente cela permet une meilleure 

acceptation de l’acte. (21) Les femmes n’attendent pas seulement une information médicale 

mais une prise en charge globale avec un accompagnement et une écoute. (20) 
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 Il existe peu d’études sur la demande des femmes concernant l’IVG. Une thèse réalisée 

en région Centre en 2013 montre que 30% des femmes interrogées affirment qu’elles auraient 

réalisé leur IVG chez leur médecin traitant si celui-ci avait effectué cet acte. (22) En 2015 une 

autre thèse réalisée en région Rhône-Alpes montre que 34% des femmes interrogées 

affirment la même chose. (23) 

 Dans ce contexte, l’objectif de cette étude est de déterminer s’il existe actuellement 

une demande des femmes à réaliser leur IVG médicamenteuse en cabinet de médecine 

libérale par un médecin généraliste, en région Auvergne. 
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1. METHODES  
 
 

1.1. Schéma et objectif de l’étude  

 

 Il s’agit d’une étude quantitative épidémiologique transversale. 

 L’objectif principal de cette étude est d’évaluer la demande des femmes en Auvergne 

concernant la pratique des IVG médicamenteuses hors établissement de santé et leur 

réalisation par les médecins généralistes.  

 Le critère de jugement principal de cette étude est la réponse à la question 

« Souhaiteriez-vous ou auriez-vous aimé avoir recours à un médecin généraliste pour une 

interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse ? ». Les autres variables 

étudiées sont le profil des patientes, leur vécu et connaissances concernant l’IVG et leur 

relation avec leur médecin traitant. 

 

1.2. Questionnaire  

 

 Un questionnaire en ligne a été réalisé sur la plateforme de travail Google Docs. Celui-

ci était anonyme et aucune adresse mail ou donnée personnelle n’étaient nécessaires pour 

pouvoir répondre. Ce questionnaire respecte la loi relative aux recherches impliquant la 

personne humaine dite Loi Jardé et ne nécessite pas de consentement écrit des patientes. Ce 

questionnaire disponible en annexe IV contient 16 questions réparties en quatre parties :  

- Profil de la patiente (âge, profession et lieu de vie) 

- Vécu et connaissances sur l’IVG  
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- Souhait de prise en charge d’une IVG et réponse au critère de jugement 

principal 

- Relation avec leur médecin traitant 

 

 Ce questionnaire a été diffusé du 1er janvier au 1er mai 2021 via les réseaux sociaux 

(Facebook et Instagram), relayé sur des comptes privés et sur les comptes de la faculté de 

médecine de Clermont-Ferrand, du Planning Familial de Clermont-Ferrand et de l’UCA. Des 

affiches (disponibles en annexe V) ont également été distribuées dans divers cabinets de 

médecins généralistes d’Auvergne afin qu’elles soient affichées dans les salles d’attentes. Ces 

affiches contenaient un QR code et un lien internet pour accéder au questionnaire en ligne. 

Des miniatures de ces affiches au format A6 ont également été distribuées aux femmes 

majeures lors de consultations en cabinet de médecine générale dans le Puy-de-Dôme et en 

Haute Loire. Nous avons pu obtenir sur cette période 380 réponses. 

 

1.3. Population cible 

 

 La population étudiée au cours de cette étude correspond à toutes les femmes qui ont 

répondu au questionnaire en ligne sur la période du 1er janvier au 1er mai 2021.  

Les critères d’inclusion étaient les femmes majeures et vivant en Auvergne. Les critères 

d’exclusion étaient par conséquent les mineures et les personnes résidant dans une autre 

zone géographique que l’Auvergne. 

 

 

 



 
 

20 

1.4. Recueil et analyse des données  

 

 Une fois les questionnaires remplis et validés, les données ont été sauvegardées 

anonymement et recueillies dans un tableur.  

 Les données catégorielles sont décrites par des effectifs et pourcentages, alors que les 

données quantitatives sont présentées, au regard de leur distribution statistique, en termes 

de moyenne et écart-type ou médiane et intervalle interquartile. La normalité (distribution 

gaussienne) a été étudiée par le test de Shapiro-Wilk. 

 Les comparaisons entre les groupes (selon que les participantes souhaiteraient avoir 

recours ou non à un médecin généraliste pour une IVG médicamenteuse) ont utilisé le test t 

de Student ou le test de Mann-Whitney pour les données quantitatives, et le test du Chi2 ou 

le test exact de Fisher pour les données catégorielles. L’hypothèse d’égalité des variances a 

été étudiée par test de Fisher-Snedecor. 

 Ces analyses ont été complétées par une approche de type analyse factorielle de 

données mixtes permettant d’étudier simultanément des variables quantitatives et 

catégorielles afin de déterminer d’éventuels profils de participantes souhaitant avoir recours 

ou non à un médecin généraliste pour une IVG médicamenteuse. Les variables considérées 

pour cette analyse ont été retenues au regard des résultats univariés et de leur pertinence par 

rapport à la question à l’étude. 

 Toutes les analyses ont été réalisées avec les logiciels Stata (version 15, StataCorp, 

College Station US) et R (https://cran.r-project.org/). Les tests statistiques ont été réalisés en 

formulation bilatérale pour un risque d’erreur de première espèce de 5%. Ainsi, une différence 

a été considérée comme statistiquement significative quand le degré de signification était 

inférieur à 5%. 
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2. RESULTATS  
 

1.1. Échantillon de patientes 

 

Figure 2 - Diagramme de flux 

  

 Le questionnaire de l’étude a été diffusé du 1er janvier au 1er mai 2021 dans les salles 

d’attente de médecins généralistes d’Auvergne et sur les réseaux sociaux. Au cours de cette 

période 380 réponses ont été obtenues. Parmi ces réponses, 22 ne respectaient pas les 

critères d’inclusion. Il s’agissait de patientes ne résidant pas en Auvergne. Il n’y a eu aucune 

réponse de patientes mineures. L’analyse des résultats de l’étude s’intéresse donc aux 

réponses des 358 patientes incluses dans celle-ci. 
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1.2. Analyse descriptive des résultats 

Tableau 1 - Analyse descriptive des réponses au questionnaire 
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Tableau 2 - Analyse descriptive des variables quantitatives 

 

 

La première partie du questionnaire des questions Q1 à Q4 s’intéresse au profil des 

femmes qui ont répondu au questionnaire. 

  

Elles ont en moyenne 30,22 ans. Cette variable quantitative de l’âge a été transformée 

en variable qualitative afin de regrouper les patientes en quatre groupes en fonction de leur 

âge. Sur les 358 patientes qui ont répondu, près de la moitié 48.60% (174/358) ont entre 25 

et 34 ans, 29.89% (107/358) ont entre 18 et 24 ans, 12.29% (44/358) ont entre 35 et 44 ans 

et une minorité 9.22% (33/358) a plus de 44 ans. 

  

Les femmes incluses dans l’étude résident majoritairement dans le Puy-de-Dôme 

(309/358) soit 86.31% des réponses, les 13.69% autres patientes vivent dans l’Allier 4.19% 

(15/358), dans le Cantal 5.03% (18/358) et en Haute Loire 4.47% (16/358). Dans la figure 3 qui 

reprend la réponse à la 3eme question du questionnaire sur le code postal des patientes, on 

peut voir qu’une majorité des réponses vient de patientes habitant à Clermont-Ferrand 

(109/358). Cependant, le reste des réponses est réparti sur une grande partie du territoire 

Auvergnat. 
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Figure 3 - Répartition géographique des patientes en Auvergne selon leur réponse à Q3 

 

Concernant le profil socio-professionnel des patientes, elles sont principalement en 

activité pour 66.20% (237/358) d’entre-elles ou étudiantes pour 27.37% (98/358). 

 

La deuxième partie du questionnaire de Q5 à Q12 concerne l’IVG : les connaissances des 

femmes, leur vécu et leurs demandes. 

 

Ainsi parmi les femmes qui ont répondu au questionnaire, 24.30% (87/358) ont déjà eu 

recours à une IVG soit 1 femme sur 4. Parmi ces 87 femmes, 47.13% (41/87) ont eu recours à 

l’IVG chirurgical uniquement, 33.33% (29/87) à l’IVG médicamenteuse uniquement et 19.54% 

(17/87) aux deux. Soit 52.87% (46/87) des femmes interrogées ont eu recours à l’IVG par 

voie médicamenteuse. 
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Seulement 35.75% (128/358) des patientes savent que les médecins généralistes 

peuvent pratiquer une interruption de grossesse par voie médicamenteuse hors 

établissement de santé. Parmi ces 128 femmes, la moitié soit 52.31% (67/128) l’ont appris au 

cours de leurs études, 24.22% (31/128) l’ont appris via les médias et internet, 17.98% (23/128) 

l’ont appris par un professionnel de santé et 5.49% (7/128) l’ont appris par leur entourage 

dans un contexte de partage d’expérience. La grande majorité des femmes interrogées, soit 

96.09% (344/358) souhaiterait que cette information soit communiquée au grand public. 

 

 

Figure 4 - Connaissances des patientes concernant l’IVG médicamenteuse hors 
établissement de santé selon leur réponse à Q7 

 

A la question Q10 : « Souhaiteriez-vous ou auriez-vous aimé avoir recours à un médecin 

généraliste pour une IVG par voie médicamenteuse ? » qui est le critère de jugement 

principal de l’étude, 76.82% (275/358) des patientes ont répondu oui. Soit plus de 3 femmes 

sur 4 souhaitent s’orienter vers un médecin généraliste en cabinet libéral pour une IVG 

médicamenteuse.  

 

NON
64%

OUI
36%

Q7 :"Savez-vous qu'un médecin généraliste peut 
pratiquer une IVG par voie médicamenteuse jusqu'à 

7 semaines après les dernières règles?"



 
 

27 

 

Figure 5 - Réponses au critère de jugement principal Q10 

 

Parmi les 275 femmes souhaitant avoir recours à un médecin généraliste en cabinet libéral 

pour une IVG médicamenteuse, 68.00% (187/275) souhaitent s’orienter vers leur médecin 

traitant, 17.45% (48/275) vers un médecin généraliste qui n’est pas leur médecin traitant et 

14.55% (40/275) ne sont pas impactées par le fait que le médecin généraliste soit leur médecin 

traitant ou non. 

 

OUI
77%

NON
23%

Q10 :"Souhaiteriez-vous ou auriez-vous aimé avoir 
recours à un médecin généraliste pour une IVG par voie 

médicamenteuse ?"

Médecin 
traitant

68%

Autre médecin 
généraliste 

17%

Les deux
15%

Q11 : Orientation des patientes qui souhaitent recourir à un 
médecin généraliste pour une IVG médicamenteuse hors 

établissement de santé 

Figure 6 - Choix des patientes qui ont répondu « oui » au critère de jugement principal Q10 
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Parmi les 83 femmes qui ne souhaitent pas avoir recours à un médecin généraliste pour 

une IVG, près de 3 sur 4 soit 71.08% (59/83) souhaitent s’orienter vers un autre professionnel 

de santé exerçant en cabinet libéral et spécialisé en gynécologie (gynécologue ou sage-

femme). Moins de la moitié 46.99% (39/83) préfère s’orienter vers une structure hospitalière 

et 12.05% (10/83) souhaitent avoir recours à d’autres structures comme le planning familial, 

les dispensaires ou un service de santé universitaire. 

 

 

Figure 7 - Choix des patientes qui ont répondu « non » au critère de jugement principal Q10  

 

Enfin la troisième partie du questionnaire de Q13 à Q15 s’intéresse à la relation entre les 

patientes et leur médecin traitant. La répartition de genre du médecin traitant est proche de 

l’équité avec 47.49% (170/358) de femmes suivies par des médecins hommes et 52.51% 

(188/358) suivies par des médecins femmes. 
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recourir à un médecin généraliste pour une IVG 

médicamenteuse 

12% 

71% 

47% 



 
 

29 

Les patientes sont suivies par leur médecin traitant depuis 10,17 ans en moyenne. Cette 

variable quantitative du nombre d’années de suivi par leur médecin traitant a été transformée 

en variable qualitative et les patientes ont été réparties en trois groupes selon l’ancienneté 

de leur suivi par leur médecin traitant. Ainsi environ la moitié, 45.53% (163/358) d’entre-elles 

sont suivies depuis 2 à 10 ans par leur médecin traitant, 35.20% (126/358) sont suivies depuis 

plus de 10 ans par leur médecin traitant et enfin, 1 femme sur 5 soit 19.27% (69/358) est suivie 

depuis moins de 2 ans par son médecin traitant. 

 

Les femmes qui ont répondu au questionnaire consultent leur médecin traitant en 

moyenne 2.39 fois par an. Cette variable quantitative du nombre de consultations annuelles 

chez son médecin traitant a également été transformée en variable qualitative. On obtient 

donc quatre groupes en fonction du nombre de consultations annuelles chez leur médecin 

traitant. La répartition est presque équitable entre celles qui consultent une fois par an, 

29.33% (105/358), celles qui consultent deux à trois fois par an, 34.36% (123/358) et celles qui 

consultent plus de 3 fois par an, 23.46% (84/358). Une minorité, 12.85% (46/358) consulte 

moins d’une fois par an. 
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1.3. Analyse comparative des résultats en fonction du critère de jugement principal 

 

 Les 358 réponses du questionnaire retenues ont dans un second temps été analysées 

en fonction de la réponse à la question 10 (Q10) « Souhaiteriez-vous ou auriez-vous aimé avoir 

recours à un médecin généraliste pour une IVG par voie médicamenteuse ? », critère de 

jugement principal de l’étude. Le but étant de comparer les réponses dans les deux groupes 

(« Oui » à Q10 ou « Non » à Q10) pour rechercher un lien entre la réponse des patientes à Q10 

et les autres variables étudiées. 

 

Tableau 3 - Analyse comparative entre le critère de jugement principal Q10 et l’âge des 
patientes 

 

 

 Les patientes qui ont répondu « oui » à Q10 ont en moyenne 29,0 ans et celles qui ont 

répondu « non » à Q10 ont en moyenne 30,6 ans (p=0 .13). Lorsque l’on transforme cette 

variable quantitative de l’âge en variable qualitative en regroupant les femmes en quatre 

groupes en fonction de leur âge, on observe que chez les 18-24 ans, 74.77 % (80/107) 

répondent « oui » à Q10. Elles sont 74.71% (130/174) chez les patientes de 25 à 34 ans, 
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84.09% (37/44) chez les 35 à 44 ans et 84.85% (28/33) chez les plus de 44 ans (p=0.36). On ne 

peut pas établir de lien entre l’âge des patientes et leur réponse à Q10. Cependant lorsque 

l’on sépare les femmes en deux groupes : celles de moins de 35 ans et celles d’au moins 35 

ans, on constate que 74.73% (210/281) des patientes de moins de 35 ans répondent « oui » à 

Q10 contre 84.42% (65/77) des patientes d’au moins 35 ans (p=0.07). On ne peut pas établir 

de lien statistique mais une tendance, chez les patientes interrogées d’au moins 35 ans, à 

être plus demandeuses d’une IVG médicamenteuse auprès des médecins généralistes en 

cabinet libéral. 

 

Tableau 4 - Analyse comparative entre le critère de jugement principal Q10 et le département 
des patientes 

 

 

 Parmi les patientes qui habitent dans le Puy-de-Dôme, 77.02% (238/309) ont répondu 

« oui » à Q10. Dans l’Allier elles sont 73.33% (11/15), 83.33% (15/18) dans le Cantal et 68.75% 

(11/16) dans la Haute Loire à répondre « oui » également à Q10 (p=0.75). L’analyse 

comparative ne permet pas d’établir de lien statistique entre le département et la réponse au 

critère de jugement principal dans cette étude. 

  



 
 

32 

Tableau 5 - Analyse comparative entre le critère de jugement principal Q10 et l’activité 
professionnelle des patientes 

 

 

Les femmes qui ont une activité professionnelle sont 75.11% (178/237) à avoir 

répondu « oui » à Q10. Elles sont 81.63% (80/98) chez les étudiantes et 73.91% (17/23) chez 

les femmes non actives professionnellement (p=0.41). Nous ne pouvons pas établir de lien 

statistique entre le profil socio-professionnel des patientes interrogées et leur réponse à Q10. 

 

Tableau 6 - Analyse comparative entre le critère de jugement principal Q10 et les antécédents 
d'IVG des patientes 

 

 

 Parmi les patientes qui ont un antécédent d’IVG, 72.41% (63/87) souhaitent ou 

auraient aimé avoir recours à un médecin généraliste en cabinet libéral pour une IVG. Elles 

sont 78.23% (212/271) à répondre « oui » à Q10 parmi les patientes qui n’ont pas 

d’antécédent d’IVG (p=0.26). Une fois de plus on ne peut pas établir de lien statistique entre 
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leur antécédent d’IVG et le critère de jugement principal. Cependant lorsque l’on s’intéresse 

à la méthode d’IVG, en excluant les réponses des femmes qui ont un antécédent d’IVG par les 

deux méthodes (chirurgicale et médicamenteuse), on constate que chez les patientes qui ont 

eu une IVG médicamenteuse, 86.21% (25/29) répondent « oui » à Q10 contre 63.41% (26/41) 

chez celles qui ont eu une IVG chirurgicale (p=0.04). On peut donc établir un lien statistique 

dans cette étude entre le fait d’avoir un antécédent d’IVG médicamenteuse uniquement et 

la demande d’une IVG médicamenteuse par un médecin généraliste hors établissement de 

santé. 

 

Tableau 7 - Analyse comparative entre le critère de jugement principal Q10 et les 
connaissances des patientes concernant la pratique de l’IVG médicamenteuse hors 
établissement de santé par les médecins généralistes 

 

 

 Les femmes qui savent que les médecins généralistes peuvent pratiquer les IVG 

médicamenteuses en cabinet libéral sont 71.09% (91/128) à répondre « oui » à Q10 contre 

80.00% (184/230) chez celles qui n’ont pas l’information (p=0.056). On ne peut pas établir de 

lien statistique dans cette étude entre les deux variables mais il existe paradoxalement une 

tendance chez les patientes interrogées qui ne savent pas que les généralistes peuvent 

pratiquer les IVG médicamenteuses en cabinet libéral à être plus demandeuses de cette 

pratique. 
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Tableau 8 - Analyse comparative entre le critère de jugement principal Q10 et le genre du 
médecin traitant des patientes  

 

 

 Les femmes qui sont suivies par un médecin généraliste homme sont 78.24% (133/170) 

à répondre « oui » à Q10 et elles sont 75.53% (142/188) chez celles qui ont un médecin 

généraliste femme (p=0.55). Il n’y a pas de lien statistique dans cette étude entre la demande 

des femmes concernant l’IVG médicamenteuse et le genre de leur médecin traitant. 

 

Tableau 9 - Analyse comparative entre le critère de jugement principal Q10 et l'ancienneté du 
suivi des patientes par leur médecin traitant 

 

 

 Concernant le suivi des femmes par leur médecin généraliste, les patientes qui ont 

répondu « oui » à Q10 sont suivies depuis en moyenne 10,9 ans contre 9,9 ans chez celles qui 

ont répondu « non » à Q10 (p=0.37). Lorsque l’on transforme cette variable quantitative en 

variable qualitative avec trois groupes de femmes selon le nombre d’années de suivi par leur 
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médecin traitant, on observe que chez les patientes suivies depuis moins de 2 ans, 76.61% 

(53/69) ont répondu « oui » à Q10. Elles sont 77.30% (126/163) chez celles suivies depuis 2 à 

10 ans et 76.19% (96/126) chez celles suivies depuis plus de 10 ans (p=0.98). Il n’y a donc pas 

de lien non plus dans cette étude entre l’ancienneté du suivi des patientes et leur demande 

concernant l’IVG médicamenteuse. 

 

Tableau 10 - Analyse comparative entre le critère de jugement principal Q10 et le nombre de 
consultations par an des patientes chez leur médecin traitant 

 

 

 Les patientes qui sont demandeuses d’une IVG médicamenteuse en cabinet libéral par 

les médecins généralistes, consultent en moyenne 2.1 fois par an leur médecin traitant, contre 

2.5 fois par an chez celles qui ont répondu « non » au critère de jugement principal (p=0.52). 

Lorsque l’on transforme cette variable quantitative en variable qualitative en quatre groupes, 

on constate que chez les patientes qui consultent leur médecin traitant moins d’une fois par 

an, 73.91% (34/46) d’entre elles répondent « oui » à Q10. Elles sont 76.19% (80/105) chez 

celles qui consultent une fois par an, 78.86% (97/123) chez celles qui consultent entre 2 et 3 

fois par an et 76.19% (64/84) chez les patientes qui consultent plus de 3 fois par an leur 
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médecin traitant (p=0.91). On ne peut pas établir de lien statistique dans cette étude entre le 

nombre de consultations par an chez leur médecin traitant et la demande des femmes 

concernant l’IVG médicamenteuse. Cependant lorsque l’on s’intéresse aux patientes qui 

consultent le moins souvent, on constate que chez les patientes qui consultent moins d’une 

fois tous les 2 ans, 65.52% (19/29) répondent « oui » à Q10 contre 77.81% (256/329) chez 

celles qui consultent au moins tous les 2 ans (p=0.13). Une fois de plus il n’y a pas de lien 

statistique mais une tendance chez les patientes interrogées qui consultent au moins tous 

les 2 ans leur médecin traitant, à être plus demandeuses d’une IVG médicamenteuse par un 

médecin généraliste en cabinet libéral. 

 

1.4. Caractéristiques des patientes ayant répondu oui au critère de jugement principal 

 
Les réponses des 275 patientes qui souhaitent s’orienter vers un médecin généraliste pour 

une IVG médicamenteuse nous permettent d’établir un profil de ces patientes, qui ont 

répondu « oui » au critère de jugement principal. D’après la figure 8, ces patientes sont 

majoritairement âgées de 25 à 34 ans, vivent dans le Puy-de-Dôme et ont une activité 

professionnelle. Elles ont également pour la majorité, aucun antécédent d’IVG et ne savent 

pas que les médecins généralistes peuvent pratiquer des IVG médicamenteuses en cabinet 

libéral. Concernant leur médecin traitant, elles sont plus nombreuses à être suivies par une 

femme, depuis 2 à 10 ans et à consulter entre 2 et 3 fois par an. 
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Figure 8 - Profil des patientes ayant répondu « oui » au critère de jugement principal Q10 

 

 
1.5. Comparaison du profil des patientes en fonction de leur réponse au critère de 

jugement principal  

 

Une analyse factorielle des 358 réponses incluses a été réalisée. Celle-ci permet de 

condenser les données des variables étudiées en quelques variables seulement, pour 

découvrir des rassemblements de données. Cette analyse permet donc d’établir s’il existe 
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un profil de patientes qui souhaitent recourir à un médecin généraliste pour une IVG 

médicamenteuse hors établissement de santé (qui ont répondu « oui » à Q10, critère de 

jugement principal) et un profil de patientes qui ne souhaitent pas recourir à un médecin 

généraliste pour une IVG médicamenteuse hors établissement de santé (qui ont répondu 

« non » à Q10). 

 

 

 

Figure 9 - Analyse factorielle toutes variables du questionnaire confondues 
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Figure 10 - Analyse factorielle avec mise en avant des deux groupes de patientes selon leurs 
réponses au critère de jugement principal Q10 : « oui » ou « non » 

 

Sur la figure 9 on peut voir les patientes représentées par des points et réparties selon les 

axes des variables étudiées dans le questionnaire. La figure 10 reprend la même répartition et 

met en couleur les patientes selon leur réponse au critère de jugement principal : en bleu 

celles qui ont répondu « oui » à Q10 et en rouge celles qui ont répondu « non » à Q10. On 

constate que les représentations des deux groupes de patientes en fonction des différentes 

variables se superposent. Il n’existe donc pas de profil de patientes chez les femmes 

interrogées, qui souhaitent s’orienter vers un médecin généraliste pour une IVG 

médicamenteuse hors établissement de santé. Il n’existe pas non plus de profil de patientes 

qui ne souhaitent pas recourir à un médecin généraliste pour une IVG médicamenteuse en 

cabinet libéral.  
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3. DISCUSSION  

 

1.1. Résultats principaux de l’étude  

 

A notre connaissance, très peu d’études concernant les IVG médicamenteuses hors 

établissement de santé s’intéressent au point de vue des patientes. Nous avons donc décidé 

dans ce travail d’interroger les femmes à ce sujet. Dans cette étude menée en Auvergne sur 

la période de janvier à mai 2021, il ressort que 77% des femmes interrogées souhaiteraient 

ou aurait aimé avoir recours à un médecin généraliste pour une IVG médicamenteuse. Parmi 

ces femmes, 68% souhaiteraient s’orienter vers leur médecin traitant préférentiellement. On 

peut supposer de cette réponse que les femmes interrogées accordent davantage de 

confiance à leur médecin traitant pour une IVG, qu’à un médecin généraliste en cabinet libéral 

qui ne les suit pas. Cela montre l’importance de la relation entre les patientes et leur médecin 

traitant. Par ailleurs, dans l’échantillon de patientes interrogées, le souhait de se tourner vers 

un médecin généraliste n’était pas dépendant du genre du médecin traitant, de l’ancienneté 

du suivi médical ni du nombre de consultations annuelles. On pourrait déduire de cette 

information que tous les médecins généralistes peuvent être sollicités pour une IVG 

médicamenteuse. 

 

Les femmes ayant répondu au questionnaire qu’elles ne souhaitent pas recourir aux 

médecins généralistes pour une IVG médicamenteuse, préfèrent à 71% recourir à un autre 

professionnel de santé en cabinet libéral (gynécologue médical ou sage-femme). Les réponses 

n’étant pas exclusives, elles sont également 47% à souhaiter s’orienter vers une structure 

hospitalière. Ces chiffres permettent de supposer que ce n’est pas la structure hors 
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hospitalière qui freine ces patientes mais la non-spécialisation en gynécologie des médecins 

généralistes.  

 

Dans cette étude, seulement 36% des femmes interrogées savaient que les médecins 

généralistes peuvent pratiquer des IVG médicamenteuses hors établissement de santé et 96% 

des femmes pensent que cette information devrait être communiquée au grand public. En 

effet, cette information est peu diffusée. Néanmoins tous les généralistes ne peuvent pas 

réaliser des IVG médicamenteuses. Pour cela, ils doivent avoir réalisé une formation théorique 

et pratique, qui leur permettra par la suite de signer une convention avec un centre hospitalier 

référent. Il faut donc une volonté du médecin généraliste de pratiquer cet acte et de se former 

pour le faire. Il existe des réseaux ville/hôpital pour promouvoir la formation des médecins 

généralistes à l’IVG médicamenteuse. Le REVHO est le premier réseau créé en 2004 pour 

promouvoir l’accès à l’IVG médicamenteuse hors établissement de santé en Ile de France. (24) 

En Auvergne-Rhône-Alpes il s’agit de l’association PLEIRAA qui a pour but de favoriser l’accès 

à la contraception et à l’IVG. (25) C’est cette association qui permet de former les médecins 

généralistes d’Auvergne à l’IVG médicamenteuse avec deux journées de formation théorique 

et 5 demi-journées de formation pratique qui peuvent être réalisées au CHU Estaing. Enfin les 

médecins généralistes formés à l’IVG médicamenteuse peuvent diffuser l’information via des 

affiches dans leur salle d’attente, au décours d’une consultation avec leurs patientes ou en 

l’affichant comme motif de consultation sur leur agenda de prise de rendez-vous en ligne 

lorsqu’ils en ont un. Il existe un site internet : ivglesadresses.org qui a pour but de recenser 

les adresses des professionnels de santé qui pratiquent les IVG notamment médicamenteuses 

hors établissement de santé pour aider les patientes à trouver un professionnel en cas de 

besoin. (26) Étonnement aucun professionnel de santé n’est répertorié pour la région 
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Auvergne sur ce site alors que 28 professionnels de santé ont signé une convention pour cette 

activité avec le CHU Estaing. Par ailleurs le manque de médecins généralistes formés à l’IVG 

médicamenteuse en Auvergne soulève un frein à la large diffusion de l’information. En effet, 

les médecins formés peuvent se retrouver devant une forte demande de patientes extérieures 

à leur patientèle pour une pratique chronophage et initialement destinée à leurs patientes. 

(27) 

 

Enfin dans cette étude nous avons pu établir un lien entre le fait d’avoir déjà eu une IVG 

médicamenteuse et le souhait de s’orienter vers un médecin généraliste en cabinet libéral 

pour une IVG médicamenteuse. On peut supposer que le vécu de cette pratique, qu’il soit bon 

ou mauvais, donne aux patientes la confiance en les médecins généralistes pour réaliser des 

IVG médicamenteuses hors établissement de santé. Il n’y a pas d’autre lien statistique mais 

des tendances chez les patientes interrogées. En effet, les patientes d’au moins 35 ans et celles 

qui consultent au moins tous les deux ans leur médecin traitant, sont plus enclines à s’orienter 

vers un médecin généraliste pour une IVG médicamenteuse. Paradoxalement les patientes 

qui ne savaient pas que les médecins généralistes peuvent pratiquer des IVG 

médicamenteuses, ont tendance à être plus nombreuses à vouloir s’orienter vers un médecin 

généraliste pour une IVG médicamenteuse que les patientes qui le savaient. On peut supposer 

que certaines patientes au courant, l’ont appris d’une mauvaise expérience. En effet, elles 

sont 5% à l’avoir appris par l’entourage et 18% par un professionnel de santé. Cependant le 

questionnaire ne nous permet pas de savoir dans quelles conditions. 
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1.2. Comparaison avec les données de la littérature  

 

Une femme sur trois a recours à l’IVG au cours de sa vie et en moyenne 1.5 fois. (28) Sur 

les 358 patientes interrogées dans notre étude, 24% d’entre elles déclarent avoir déjà eu 

recours à une IVG, soit une femme sur quatre.  Cette différence peut s’expliquer par le fait 

que les femmes ont été interrogées à un instant précis de leur vie et certaines d’entre elles 

n’ont pas encore eu recours à une IVG mais le feront peut-être dans les années à venir. Par 

ailleurs le nombre d’IVG varie d’une région à l’autre. En effet, on compte 15,6 IVG pour 1000 

femmes de 15 à 49 ans en France métropolitaine et on compte 13,9 IVG pour 1000 femmes 

en région Auvergne-Rhône-Alpes. (7) Enfin les patientes mineures ont été exclues du 

questionnaire.  

 

Depuis plusieurs années, avec la possibilité de réaliser les IVG médicamenteuses hors 

établissement de santé chez les médecins généralistes, on voit la méthode médicamenteuse 

se développer pour les IVG. Alors que celle-ci était minoritaire au début des années 2000, elle 

représente en 2019 70% des IVG réalisées en France. (8) Parmi les femmes interrogées qui ont 

eu une IVG, 67% d’entre-elles ont eu au moins une IVG par voie chirurgicale et 53% d’entre-

elles au moins une IVG par voie médicamenteuse. Il y a donc une majorité d’antécédents d’IVG 

par voie chirurgicale. Cependant ce résultat est à nuancer avec l’ancienneté de cet antécédent 

et l’accessibilité ou non à ce moment-là à la méthode médicamenteuse.  

 

Peu d’études s’intéressent à la demande des femmes concernant l’IVG médicamenteuse 

hors établissement de santé. Les deux travaux de thèses qui traitent ce sujet, avaient conclu 

que 30% des femmes interrogées en 2013 en région Centre (22) et 34% des femmes 



 
 

44 

interrogées en 2015 en région Rhône-Alpes (23) souhaitaient se tourner vers leur médecin 

traitant pour une IVG médicamenteuse si celui-ci réalisait cet acte. Dans notre étude, 77% des 

femmes interrogées souhaiteraient recourir à un médecin généraliste pour une IVG 

médicamenteuse hors établissement de santé, dont 68% à leur médecin traitant. Cette 

différence de résultats peut s’expliquer par un biais de sélection dans les deux études citées. 

En effet, dans les deux travaux de thèses, en régions Centre et Rhône-Alpes, les patientes 

interrogées étaient des patientes de salles d’attente de centres d’orthogénie en structures 

hospitalières. Parmi elles il y avait donc des patientes qui s’étaient orientées vers des 

structures hospitalières par choix pour leur IVG. Cela peut donc faussement augmenter la part 

des femmes qui ont répondu qu’elles ne souhaitent pas s’orienter vers un médecin 

généraliste. Par ailleurs les femmes qui se sont orientées vers des médecins généralistes pour 

des IVG médicamenteuses n’ont pas pu avoir accès à ces questionnaires.  

 

1.3. Forces et limites de l’étude  

 

Dans cette étude nous avons obtenu peu de réponses dans les départements de l’Allier, 

de la Haute Loire et du Cantal. Cette disparité géographique de réponses peut représenter un 

biais de sélection de type biais de recrutement. L’étude a été menée sur une période courte 

de quatre mois et durant la pandémie due au Covid 19, notamment en partie lors d’un 

confinement. Il y avait donc moins de passages dans les cabinets de médecins généralistes. En 

raison des mesures barrières, les patients restaient moins longtemps en salles d’attente et 

n’étaient pas accompagnés ce qui a diminué la visibilité des affiches du questionnaire de 

l’étude. De ce fait, il a été décidé de diffuser le questionnaire via les réseaux sociaux pour 

compenser ce manque de visibilité et cibler également les patientes qui consultent peu leur 
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médecin traitant et qui n’auraient pas vu le questionnaire sur cette période. Les réseaux 

sociaux utilisés sont notamment ceux du Planning familial de Clermont-Ferrand, de l’UCA et 

des étudiants de la Faculté de Médecine de Clermont-Ferrand. Ils ciblent donc les étudiantes 

dont la majorité vit à Clermont-Ferrand. Nous n’avons pas demandé aux patientes dans le 

questionnaire comment elles ont eu accès à celui-ci. On ne peut donc que supposer que la 

disparité géographique est en lien avec le mode de diffusion. 

 

 Le mode de diffusion du questionnaire peut être un biais de sélection de type biais 

d’échantillonnage. En effet, la diffusion via les réseaux sociaux nécessite un accès internet 

ainsi qu’une utilisation de ces réseaux sociaux. La diffusion via les affiches en salle d’attente 

nécessite un smartphone avec possibilité de lecture de QR codes, un accès à internet et de 

savoir l’utiliser ou au minimum une connexion internet pour accéder au questionnaire via le 

lien internet inscrit sur les affiches. De ce fait les personnes n’ayant pas de smartphone ni 

d’accès à internet ou ne sachant pas s’en servir n’ont pas pu répondre au questionnaire.  

 

 Dans cette étude les mineures ont volontairement été exclues ce qui peut également 

représenter un biais d’échantillonnage. Cependant l’âge des patientes dans l’échantillon de 

l’étude est représentatif de la population générale en âge de procréer avec une moyenne 

d’âge à 30 ans et un écart type à 28 ans. (7) 

 

 Pour finir, dans l’étude, 36% des femmes interrogées savent que les médecins 

généralistes peuvent pratiquer les IVG médicamenteuses hors établissement de santé. Or 

dans l’échantillon de patientes, il y a des étudiantes en études de santé qui ont reçu le 

questionnaire de l’étude via les réseaux sociaux de l’UCA ou de la faculté de Médecine de 



 
 

46 

Clermont-Ferrand. Ces patientes ont pu recevoir l’information lors de leur cursus étudiant. De 

ce fait il peut y avoir un biais pour cette question et le résultat peut être faussement 

augmenté.  

 

1.4. Perspectives  

 
Il serait intéressant de diffuser ce questionnaire sur une plus longue période hors 

pandémie pour obtenir plus de réponses, notamment dans les autres départements 

d’Auvergne que le Puy-de-Dôme. Cela permettrait de savoir si les tendances obtenues dans 

cette étude restent des tendances ou si elles s’avèrent être des liens statistiques vers un profil 

de patientes plus demandeuses d’avoir recours aux médecins généralistes pour une IVG 

médicamenteuse. 

Cette étude retrouve une demande chez 77% des patientes Auvergnates interrogées de 

se tourner vers les médecins généralistes et en particulier leur médecin traitant pour les IVG 

médicamenteuses hors établissement de santé. Il existe donc dans cette étude une demande 

du côté des patientes, mais qu’en est-il du côté des médecins généralistes ? Il serait 

intéressant d’interroger les médecins généralistes pour savoir s’ils souhaitent se former pour 

pouvoir répondre à cette demande et dans le cas contraire savoir quels en sont les freins ? 

Par ailleurs dans cette étude seulement 36% des femmes interrogées savent que les 

médecins généralistes peuvent pratiquer les IVG médicamenteuses en cabinet libéral. Il serait 

intéressant de communiquer sur cette information et de rendre plus accessible aux femmes 

concernées la liste des professionnels de santé exerçant hors établissement de santé et 

pouvant répondre à cette demande d’IVG médicamenteuse.  
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CONCLUSION :  
 

 Cette étude épidémiologique transversale avait pour but d’évaluer la demande des 

femmes majeures vivant en Auvergne concernant la réalisation d’une IVG médicamenteuse 

hors établissement de santé par les médecins généralistes à l’aide d’un questionnaire en ligne 

anonyme diffusé dans les salles d’attente des médecins généraliste d’Auvergne et sur les 

réseaux sociaux. Sur l’échantillon étudié nous avons pu mettre en évidence que 77% des 

femmes souhaitent s’orienter vers un médecin généraliste pour une IVG médicamenteuse en 

cabinet libéral dont 68% vers leur médecin traitant préférentiellement. Seulement 36% des 

femmes interrogées savent que les médecins généralistes peuvent pratiquer cet acte. Il 

n’existe pas de profil type de ces patientes mais elles sont plus demandeuses lorsqu’elles ont 

déjà eu une IVG médicamenteuse. Une prochaine étude pourra être réalisée concernant le 

point de vue des médecins généralistes sur la pratique d’une IVG médicamenteuse hors 

établissement de santé. 
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ANNEXES :  
 
ANNEXE I : Forfait IVG médicamenteuse pris en charge par l’assurance maladie 
 

 
 
Autres examens réalisés en libéral sur prescription médicale et pris en charge à 100% par 
l’assurance maladie dans le cadre d’une IVG médicamenteuse  
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ANNEXE II : Guide IVG à destination des patientes 
 
 

        
 
 

Guide IVG médicamenteuse hors établissement de santé à destination des professionnels de 
santé 
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ANNEXE III : Protocole HAS IVG médicamenteuse 
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ANNEXE IV : Questionnaire en ligne destiné aux femmes majeures vivant en Auvergne 
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ANNEXE V : Affiches diffusées dans les salles d’attente de médecins généralistes en Auvergne 
 

 

PARTICIPEZ A UNE THESE SUR L’INTERRUPTION 
VOLONTAIRE DE GROSSESSE EN MEDECINE 

GENERALE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lien du questionnaire : bit.ly/theseivg 

Margaux MOTREFF 

 Interne Médecine Générale 

 

 

 

 

 

 Vous êtes une 
femme, majeure 
et vous vivez en 

Auvergne ? 
 

Anonyme 
et gratuit 

 

1 min 
suffit 

Flashez le QR Code 
avec votre smartphone  

 
 

 
pour répondre au 

questionnaire 
 

Merci de 
votre 

participation 
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IVG MEDICAMENTEUSE HORS ETABLISSEMENT DE SANTE PAR LES MEDECINS 

GENERALISTES :  

EVALUATION DE LA DEMANDE DES FEMMES. ETUDE TRANSVERSALE EN AUVERGNE 

 

RESUME :  

CONTEXTE : Depuis 2004 les médecins généralistes peuvent pratiquer les IVG médicamenteuses hors 

établissement de santé. Chaque année 232 000 femmes ont recours à l’IVG dont 70% par voie 

médicamenteuse. L’IVG hors établissement de santé représente 26,5% de l’ensemble des IVG. 

Seulement 44% des femmes qui ont eu recours à l’IVG déclarent avoir eu le choix de la méthode alors 

que celui-ci est primordial pour un meilleur vécu de cette pratique.  

OBJECTIF : Évaluer la demande des femmes majeures en Auvergne concernant la pratique de l’IVG 

médicamenteuse hors établissement de santé par les médecins généralistes.  

METHODE : Étude quantitative épidémiologique transversale, par questionnaire en ligne diffusé dans 

les salles d’attente de médecins généralistes en Auvergne et via les réseaux sociaux à destination des 

femmes majeures vivant en Auvergne. 

RESULTATS : 358 femmes majeures vivant en Auvergne ont été incluses dans l’étude. 77% d’entre elles 

souhaitent avoir recours à un médecin généraliste pour une IVG médicamenteuse hors établissement 

de santé dont 68% par leur médecin traitant préférentiellement. Il existe une demande plus 

importante chez les patientes qui ont un antécédent d’IVG par voie médicamenteuse. 

CONCLUSION : Dans cette étude plus de 3 femmes sur 4 majeures et vivant en Auvergne sont 

demandeuses de pratiquer l’IVG médicamenteuse auprès d’un médecin généraliste en libéral. 

Néanmoins seule 1 femme sur 3 sait que les généralistes peuvent pratiquer l’IVG médicamenteuse 

hors établissement de santé. Par ailleurs il n’existe pas de profil type de ces patientes. Il serait 

intéressant de confronter ces résultats avec le point de vue des médecins généralistes. 
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